
Quels risques l'entreprise encourt-elle en cas de détachement
irrégulier au Luxembourg ?

Réponse courte

Le premier risque est financier : une amende administrative de 1 000 à 5 000 euros par salarié détaché, portée à 2

000 à 10 000 euros en cas de récidive dans les deux ans, plafonnée à 50 000 euros au total. Elle est prononcée par

le directeur de l'Inspection du travail et des mines selon la procédure d'injonction de l'article L.614-13.

Le deuxième est opérationnel et souvent plus lourd : les infractions graves aux articles L.142-2, L.142-3 et L.281-1,

ainsi que le non-paiement d'une amende dans le délai fixé, peuvent entraîner une cessation des travaux prononcée

par le directeur de l'ITM.

Le troisième tient à la requalification du détachement lui-même. Si l'évaluation globale de l' ITM établit un

détachement à tort ou frauduleux, le salarié relève de l'intégralité du droit du travail luxembourgeois. S'y ajoute la

solidarité du prestataire pour les rémunérations, indemnités et cotisations dues aux salariés du sous-traitant.

Définition

Le détachement irrégulier désigne l'exécution d'une prestation transnationale sans respect des obligations du

titre IV du livre premier : absence ou insuffisance de déclaration de détachement à l'ITM, défaut de personne de

référence présente au Luxembourg, absence des documents exigés sur le lieu de travail, ou non-respect des

conditions d'ordre public de l'article L.010-1.

Le détachement frauduleux est une notion distincte et plus grave. Lorsqu'un doute existe sur la réalité du

détachement ou sur l'exercice d'une activité économique réelle et substantielle dans le pays d'origine, l' ITM

procède à une évaluation globale des éléments factuels. Si le détachement est établi comme fictif, le salarié est

soumis à l'ensemble du droit luxembourgeois.

Conditions d’exercice

Une seule obligation manquante suffit à constituer l'irrégularité, mais le montant de l'amende est modulé selon la

gravité et le comportement de l'auteur.
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Élément Détail

Déclaration
Due au plus tard dès le commencement des travaux, sur la plateforme e-Détachement (art.

L.142-2)

Personne de

référence

Personne physique ou morale présente sur le territoire pendant la prestation, interlocuteur de l'

ITM

Lieu de

conservation

Adresse luxembourgeoise où les documents de l'art. L.142-3 sont conservés, communiquée

dans la déclaration

Documents exigés
Contrat de prestation, formulaire A1 ou preuve d'affiliation, contrat de travail, fiches de

salaires, pointages, titre de séjour

Traduction Documents traduits en français ou en allemand, présentés dans le délai imparti

Noyau dur
Respect des dispositions d'ordre public de l'art. L.010-1, dont la rémunération minimale et

l'hébergement

Modulation
Le directeur de l'ITM tient compte des circonstances, de la gravité du manquement et du

comportement de l'auteur

Modalités pratiques

La chaîne de sous-traitance est le point d'exposition principal : le prestataire répond des manquements de son sous-

traitant direct dès lors qu'il n'a pas actionné la procédure d'injonction.

Aspect Détail

Vérification du

sous-traitant

Le prestataire vérifie que son sous-traitant direct a déclaré ; à défaut de copie, il déclare lui-

même dans les 8 jours (art. L.142-2)

Injonction au sous-

traitant

Informé par écrit par l'ITM d'un défaut de paiement du salaire, le prestataire enjoint le sous-

traitant dans les 8 jours par lettre recommandée avec accusé de réception (art. L.281-1)

Réponse attendue
Le sous-traitant confirme la régularisation dans les 8 jours et adresse copie de sa réponse à l'

ITM

Silence À défaut de réponse, le prestataire en informe l'ITM dans un nouveau délai de 8 jours

Solidarité
En cas de manquement à ces obligations, le prestataire est solidairement tenu des

rémunérations, indemnités et cotisations dues

Amende
1 000 à 5 000 euros par salarié, 2 000 à 10 000 euros en récidive dans les 2 ans, plafond de

50 000 euros

Recours
Recours en réformation devant le Tribunal administratif contre les décisions administratives de

l'ITM (art. L.614-14)
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Pratiques et recommandations

Le poste de dépense le plus lourd n'est pas l'amende : en 2025, l'ITM a prononcé 504 cessations de travail pour

amendes impayées, et un arrêt de chantier déclenche des pénalités de retard sans rapport avec le montant

administratif.

Une information écrite de l'ITM sur un salaire impayé chez un sous-traitant enclenche trois délais de huit jours

enchaînés — enjoindre, attendre la confirmation, informer l'ITM. Manquer l'un des trois transfère la dette salariale au

prestataire au titre de la responsabilité en cascade.

L'évaluation globale de l'article L.141-1 vise enfin les sociétés créées pour la seule mise à disposition de main-

d'œuvre vers le Luxembourg : leurs salariés relèvent alors intégralement du droit luxembourgeois.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.010-1 Dispositions d'ordre public applicables à tous les salariés exerçant une activité sur le territoire

Art. L.141-1 Définition du détachement et évaluation globale en cas de doute sur sa réalité

Art. L.141-2 Application intégrale du droit luxembourgeois au 13e mois et extension à 18 mois sur notification

Art. L.142-2
Déclaration à l'ITM dès le commencement des travaux et obligation de vérification du sous-traitant

direct

Art. L.142-3 Documents conservés sur le lieu de travail et traduits en français ou en allemand

Art. L.142-4 Collaboration interadministrative et contrôles ponctuels ou systématiques sur les chantiers

Art. L.143-2
Amende administrative de 1 000 à 5 000 euros par salarié, plafond de 50 000 euros, cessation des

travaux

Art. L.281-1 Procédure d'injonction au sous-traitant et solidarité du prestataire de services

Art. L.614-

13
Procédure d'injonction du directeur de l'ITM et amende administrative

Art. L.614-

14
Recours en réformation devant le Tribunal administratif

Le coût réel d'un détachement irrégulier se mesure en jours d'arrêt de chantier, pas en euros d'amende. La responsabilité en cascade

se déclenche par une simple lettre de l'ITM et impose trois délais de huit jours enchaînés. Une adresse de conservation des

documents réelle et approvisionnée reste la protection la plus simple à mettre en place.
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Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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